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 n° 269 984 du 17 mars 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Place Jean Jacobs 5 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mars 2021, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 17 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 mai 2021 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 31 janvier 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me K. DE HAES loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause. 

 

1. Le 30 mai 2019, le requérant a introduit une demande de visa humanitaire en application de l’article 9 

de la loi du 15 décembre 1980 afin de rejoindre son père, reconnu réfugié en Belgique. Le 17 février 

2021, la partie défenderesse a rejeté la demande de visa au motif que « le dossier produit ne comporte 

aucune explication quant au caractère « humanitaire » de la demande, ni aucune information permettant 

de justifier ce caractère ». Il s’agit de la décision attaquée. 
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2. Une décision de refus de visa a également été prise à l’encontre des frères du requérant et des 

recours ont été enrôlés sous les numéros 261 336, 261 937 et 261 398. 

 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande au Conseil d’annuler la décision attaquée.  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant 

 

4. Le requérant prend un moyen unique de la violation : « de l’article 8 combiné à l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme ; article 9 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de l’administration ; de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

des principes du raisonnable, de prudence et minutie ; de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

5. Dans une première branche, il soutient que la demande de visa a été introduite en 2009 au moment 

où il était encore mineur. Il dénonce une décision stéréotypée qui ne tient pas compte de sa situation 

particulière, ni de sa minorité au moment de l’introduction de la demande.  

 

A l’audience, la partie requérante déclare renoncer à cette branche du moyen qui procède d’une erreur 

matérielle.  

 

6. Dans une seconde branche, il reproche à la partie défenderesse d’avoir pris la décision sans avoir 

égard à sa vie privée et familiale. Contrairement à ce qu’avance la partie défenderesse, il déclare mener 

une vie familiale avec son père. Ainsi, il indique qu’ils parlent régulièrement et que son père lui envoie 

de l’argent en Ouganda en passant par Monsieur [S.] titulaire d’un titre de séjour en Ouganda lui 

permettant de faire des retraits bancaires. Il reproche à la partie défenderesse l’absence de motivation 

adéquate quant à l’ingérence faite dans le droit au respect de sa vie privée et familiale.  

 

Il estime que la partie défenderesse savait qu’il avait tissé des liens solides et qu’elle devait dès lors 

évaluer les risques que pouvait entrainer l’exécution de la décision de refus afin de faire la balance des 

intérêts en jeu.  

 

Il énonce des considérations théoriques sur l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme (CEDH). Il estime que « la partie adverse se devait d’indiquer le but poursuivi par cette 

ingérence, d’expliquer en quoi celle-ci est nécessaire dans une société démocratique, d’évaluer l’intérêt 

réciproque de l’intéressé à continuer ses relations et de confronter le but légitime visé avec la gravité de 

l’atteinte au droit de l’intéressés au respect de leur vie familiale ». Il ajoute encore que « l’absence de 

motivation relative au lien de proportionnalité raisonnable entre un objectif qui aurait pu justifier 

l’adoption de l’acte attaqué et l’objet de la décision précitée par rapport au respect du droit à la vie 

privée de le requérant viole les dispositions invoquées au moyen, en particulier l’article 8 de la CEDH ».   

 

III.2. Appréciation 

 

A. Quant à la première branche  

 

7. Le requérant déclarant à l’audience renoncer à cette branche du moyen, elle n’appelle pas d’examen 

de la part du Conseil.  

 

B. Quant à la seconde branche  

 

8. Il ressort de la lecture de la décision attaquée que la partie défenderesse a pris en considération les 

éléments de la vie privée et familiale du requérant dont elle avait connaissance. Par ailleurs, le 

requérant avance pour la première fois en termes de requête des explications visant à établir l’existence 

d’une vie familiale avec son père. Il explique ainsi qu’ils se parlent régulièrement et que son père lui 

envoie de l’argent. Ces éléments ne sont nullement étayés et il ne peut de toute façon pas être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas les avoir pris en considération puisqu’elle n’en n’avait pas 

connaissance au moment de prendre sa décision.  
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9.1. Quant à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés fondamentales (CEDH), cette disposition impose, dans certaines circonstances, une obligation 

positive aux Etats parties de ne pas s’opposer au regroupement de personnes qui ne se trouvent pas 

sur leur territoire avec des membres de leur famille vivant sur ce territoire. Toutefois, cette obligation 

positive repose en grande partie sur le fait que l’un des membres de la famille se trouve déjà sur le 

territoire de l’Etat partie et que l’interdiction d’entrer sur ce territoire qui est opposée à son ou ses 

proches l’empêche de jouir du droit au respect de sa vie familiale (Cour eur. DH, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali, c. Royaume-Uni, 28 mai 1985, 60 e.s. ; Abdul Wahab Khan, déc. citée, § 27). C’est donc, en 

réalité, ce membre de la famille qui peut se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH, dès lors 

que, résidant sur le territoire de l’Etat partie à la Convention, il relève de la juridiction de celui-ci. 

 

9.2. Le présent recours n’est pas introduit par le père du requérant, qui relève incontestablement de la 

juridiction de la Belgique, mais par le requérant qui ne prétend pas avoir, à un quelconque moment, été 

sous la juridiction de l’Etat belge. Le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris d’une violation de 

l’article 8 de la CEDH.  

 

9.3. Quoi qu’il en soit, à supposer même qu’il faille admettre que l’article 8 de la CEDH impose à la 

Belgique une obligation positive dont le requérant pourrait directement se prévaloir, bien que ne relevant 

pas de la juridiction de la Belgique, encore faudrait-il qu’il soit établi qu’il existe une vie privée et 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Or, la décision attaquée explique de manière détaillée que les rapports entre le requérant et son père 

présumé ne bénéficient pas de la protection de l’article 8 de la CEDH car, s’agissant de rapports entre 

adultes, l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux 

n’est pas démontrée. Cette motivation n’est pas contestée utilement par la seule affirmation que le 

requérant et son père se parlent régulièrement et que ce dernier lui fait parvenir de l’argent grâce à 

l’intervention d’un tiers.  

 

9.4. Pour autant qu’il soit recevable, le moyen n’est, en tout état de cause, pas fondé en ce qu’il est pris 

de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

10. En ce qui concerne l’article 3 de la CEDH dont il est fait mention dans le moyen en combinaison 

avec l’article 8 de la CEDH, le requérant n’expose pas concrètement en quoi la décision attaquée 

violerait cet article. Quoi qu’il en soit, le requérant ne prétend pas avoir, à un quelconque moment, été 

sous la juridiction de l’Etat belge. Il ne peut dès lors, pas se prévaloir d’une violation de l’article 3 de la 

CEDH par la Belgique, dès lors qu’il ne relève pas de la juridiction de cet Etat. Le moyen est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

11. Dans la mesure où il est recevable, le moyen est non fondé. 

 

IV. Dépens 

 

12. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


